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PRÉSENTATION DE L’ALLIANCE  

POUR LES DROITS DES ENFANTS MIGRANTS (ADEM) 

Fouzia Rossier, Responsable plaidoyer, Terre des hommes 
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ALLOCUTION D’OUVERTURE 

Olivier Geissler, Directeur, Service Social International 

 

Mesdames et Messieurs, 

Au nom de l’ADEM, je vous souhaite la bienvenue à ce 5
e
 colloque national de l’Alliance 

pour les Droits des Enfants Migrants. Nous sommes ravis de vous voir aussi nombreux 

aujourd’hui. Cela montre à quel point la question de la prise en charge des mineurs non 

accompagnés est un sujet de préoccupation pour notre société. 

Ce colloque s’inscrit évidemment dans un contexte international toujours tendu où les 

routes migratoires ont connu des changements notables depuis l’année dernière, 

notamment avec la fermeture de l’axe des Balkans au profit d’une augmentation des 

arrivées en Italie. Cela a des conséquences directes pour la Suisse qui voit arriver à ses 

portes un grand nombre de migrants – dont des mineurs - souhaitant entrer dans notre pays 

ou y effectuer un transit.  

Les situations que nous avons pu observer récemment entre Chiasso et Como montrent 

encore une fois que ces enfants sont souvent malheureusement d’abord considérés comme 

des migrants - et à ce titre incapables d’exercer leurs droits légitimes et de bénéficier de 

mesures de protection spéciales en tant que mineurs. Ce traitement va à l’encontre des 

principes fondamentaux et de toutes les conventions en la matière. 

Le cadre de collaboration fixé par Dublin, ne permet donc pas dans son application réelle 

de garantir le meilleur intérêt de chaque enfant. A cet égard l’ADEM engage la Suisse et 

les Etats concernés à développer des solutions pragmatiques alternatives pour une 

meilleure prise en charge et une réunification familiale effectuée dans les meilleurs délais. 

Certains membres de l’ADEM s’engagent avec leurs collègues italiens pour soutenir ces 

jeunes afin que les droits de l’enfant ne s’arrêtent pas à la frontière, mais qu’ils puissent 

être garantis de manière continue entre les systèmes de protection. 

Même si les signes montrent un fléchissement du nombre d’arrivées en Suisse cette année, 

rien ne garantit que celui-ci soit durable au vu de l’instabilité de la situation internationale. 

Ce contexte nous enjoint donc à continuer les efforts pour adapter et renforcer de manière 

qualitative les systèmes de prise en charge dans les cantons et les communes. 

Les récentes recommandations de la CDAS relatives aux enfants et aux jeunes mineurs non 

accompagnés dans le cadre de l’asile - qui sont le thème principal de ce colloque - 

représentent une avancée notable. Elles répondent à quelques-unes des préoccupations 

exprimées par le Comité des Droits de l’Enfant à l’issue de l’examen du dernier rapport de 

la Suisse, notamment dans ses recommandations liées à la disparité de traitement pour les 

MNA entre les différents cantons.  

Suite à un exercice de cartographie effectué par le SSI pour l’ADEM, les premières 

tendances qui en ressortent montrent encore de nombreux manquements dans la prise en 

charge de ces jeunes. La majorité d’entre eux ont un logement et sont scolarisés mais il 

manque bon nombre de structures d’accueil de petite taille et de classes d’accueil dans 

certains cantons. Une carence importante est identifiée au niveau des plans individuels des 

jeunes et de l’encadrement personnel. Les accompagnateurs ne sont pas assez nombreux 

pour suivre individuellement ces jeunes ce qui les empêche de prendre confiance et de se 

réaliser.  
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D’autre part, le stress occasionné par la crainte d’un futur incertain, ajouté au vécu de 

situations traumatiques antérieures et d’un manque de prise en charge psychologique 

contribue au mal-être de certains de ces jeunes et les poussent parfois dans des situations 

extrêmes. C’est une réalité que l’on ne doit pas ignorer et leur santé psychique doit être 

donc absolument mieux prise en compte.  

Une mobilisation et des bonnes volontés existent et des efforts sont faits dans de nombreux 

cantons par différents acteurs. Des outils adaptés à la prise en charge de ces enfants ont été 

développés et des bonnes pratiques sont régulièrement identifiées, mais elles restent des 

exceptions plutôt que la norme. La Suisse de par sa fonction de gardienne des grandes 

conventions des droits humains et accueillant le siège du Comité des Droits de l’enfant se 

doit de faire plus et de faire mieux, car elle en a les moyens. 

Devant ces constats, qui peut répondre aux besoins de ces jeunes ? L’Etat bien sûr, les 

ONGs et les associations également, la famille et les amis du jeune mais aussi la 

population qui a un rôle à jouer pour faciliter leur intégration dans notre société. Beaucoup 

de ces jeunes vont rester pour longtemps ou à jamais en Suisse, ils font donc partie de notre 

destinée commune et à ce titre se doivent de bénéficier de la même attention que nos 

propres enfants. De par leur culture et leurs talents ils vont contribuer de manière positive 

au développement de notre pays. A cet effet des systèmes de mentorat doivent être 

encouragés afin que chaque jeune qui le souhaite puisse bénéficier d’un lien privilégié avec 

des résidents en Suisse pour le guider et l’orienter dans notre société. 

Mesdames et Messieurs les défis sont encore très nombreux et complexes, mais les 

recommandations de la CDAS et votre présence en nombre ici aujourd’hui représentent des 

opportunités pour un changement positif et une nouvelle manière de voir et de s’occuper de 

ces jeunes. Un travail de collaboration est impératif entre nous pour répondre de manière 

holistique aux besoins de ces jeunes. A cet égard, l’ADEM se réjouit d’accueillir pour ce 

colloque, les représentants du SEM, de la CDAS, des cantons, des communes, de la société 

civile et des jeunes. 

L’année prochaine, nous fêterons les 20 ans de la ratification de la CDE par la Suisse, c’est 

une occasion rêvée de montrer les progrès faits dans notre pays pour que les besoins de 

tout enfant sur notre territoire soient pleinement pris en compte. 

Je vous souhaite des débats fructueux et une excellente journée.  
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RECOMMANDATIONS DE LA CDAS RELATIVES À L’ENFANCE  

ET À LA JEUNESSE 

Loranne Mérillat, Responsable du domaine migrations, CDAS 
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HÉBERGEMENT ET PRISE EN CHARGE DES MNA DANS LES CENTRES 

FÉDÉRAUX D’ENREGISTREMENT ET DE PROCÉDURE :  

AUJOURD’HUI ET DEMAIN 

David Keller, Chef de la division centre d’enregistrement et de procédure, 

Secrétariat d’Etat aux migrations 
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PRISE EN CHARGE DANS LES CANTONS DU TESSIN ET DE BERNE : 

EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES 

 

FOYER MNA INSIEME, LUGANO 

Federico Bettini, Responsable du Foyer Insieme 
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CENTRE BÄREGG, BERNE 

Daniela Enzler 
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POSITIONNEMENT SUR LES RECOMMANDATIONS DE LA CDAS :  

PANEL D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET DE LA SOCIÉTÉ 

CIVILE 

 

UNHCR 

Joachim Stern 
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OSAR 

Tobias Heiniger  

 

L’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) aide les personnes qui cherchent en 

Suisse une protection contre la persécution, la guerre et la violence. Parmi ses activités, 

l’OSAR offre des consultations juridiques et analyses-pays, organise des formations 

continues, effectue un travail d’information auprès du public et participe au processus 

législatif dans son domaine d’action par des prises de positions et des recommandations.  

En 2016, l’OSAR a rejoint l’ADEM. L’OSAR s’engage depuis de nombreuses années pour 

la défense des personnes vulnérables. Le respect des droits de l’enfant, plus spécifiquement 

de ceux des mineurs non accompagnés dans le domaine de l’asile, est une préoccupation 

centrale doublée d’un défi quotidien pour les expert-e-s de l’OSAR. L’OSAR contribue à 

la mise en œuvre des recommandations de la CDAS par son engagement dans différents 

domaines, notamment à travers la question de la détermination de l’âge, de la détention 

administrative, ainsi que de la représentation légale. A ce titre, le 6 avril 2017, l’OSAR 

organise une journée d’échange dont le but est de mettre en réseau les 

curateurs/curatrices, tuteurs/tutrices et personnes de confiance. 
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CSAJ 

Martino Guzzardo 

 
 

 

 

 



Harmonisation de la prise en charge des MNA en Suisse - 10.11.2016 

39 

  



Harmonisation de la prise en charge des MNA en Suisse - 10.11.2016 

40 

SAVE THE CHILDREN 

Karin Frei Sawaneh 
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TIPITI 

Thomas Elber 
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CROIX-ROUGE SUISSE 

Anna Fadini 
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RESTITUTION DES ATELIERS 

 

Atelier 1 : Représentation légale 

Lauren Barras, juriste, Organisation suisse d'aide aux réfugiés (OSAR) 

L’atelier sur la représentation légale a permis de dresser la situation dans trois cantons, à 

savoir Valais, Berne et le centre test de Zürich.  

Situation dans le canton de Berne 

L’accueil et la prise en charge des MNAs ainsi que l’accès à l’école sont très bien 

organisés. La représentation juridique s’organise avec le centre Bäregg responsable de la 

prise en charge des MNAs. Toutefois, dans le canton de Berne, seuls 4 curateurs sont 

responsables des MNAs de tout le canton (environ 110), ce qui n’est pas suffisant pour une 

prise en charge optimale.  

Situation dans le canton du Valais 

En Valais, Mme Jacquemettaz, présidente du « Centre suisse des immigrés » est à la fois la 

personne en charge du conseil juridique et la personne de confiance de tous les MNAs du 

canton (environ 120). Elle intervient pendant la période de transition avant la nomination 

d’un curateur/tuteur. Son indépendance est utile face aux autorités. Mme Jacquemettaz a 

partagé de très bonnes expériences avec une permanence ouverte aux jeunes qui peuvent 

partager leurs soucis et réflexions.  

Centre test de Zürich 

La discussion s’est orientée sur les nouvelles procédures mises en place dans les centres 

test, ce qui a soulevé deux questions principales : est-ce que la personne de confiance et le 

représentant juridique doivent être liés selon le modèle actuel (union personnelle) ? Est-ce 

que les demandes des jeunes devraient être traitées dans les procédures accélérées ou dans 

des procédures plus approfondies ?  

Quelques conclusions 

 La coordination et la communication entre les différents acteurs doivent être 

améliorées 

 La nomination d’une personne de confiance pendant la période de transition permet 

de faire le lien avec le curateur/tuteur 

 Il est essentiel de préparer les MNAs aux auditions. 

Ces exemples mettent en évidence les pratiques cantonales qui ne sont pas harmonisées. 
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Atelier 2 : Hébergement  

Federico Bettini, responsable Foyer Insieme, Croix-rouge tessinoise 

Dans cet atelier, la prise en charge par le Tessin (foyer Insieme) a été présentée et a servi 

de base de discussion.  

Quelques conclusions tirées de la discussion : 

 la nécessité de collaboration entre les différents acteurs (école, services sociaux, 

services de santé)  

 l’expérience positive de bénévoles formés par la Croix-Rouge puis intégrés dans 

l’équipe du foyer (les bénévoles reçoivent le même message que l’équipe 

éducative) 

 il y a des différences criantes dans la prise en charge entre les cantons, mais aussi 

entre les centres fédéraux. Ces différences se traduisent par la qualité de la prise en 

charge, les ressources à disposition (notamment le personnel), la qualification du 

personnel et l’approche socio-éducative. Elles sont dues à une absence de 

standardisation en Suisse et un manque de volonté politique d’améliorer la 

situation.  

Il est important de repenser la répartition de la présence des éducateurs pendant la journée 

(et ne pas concentrer l’aide pendant un moment précis et singulier) et d’assurer une prise 

en charge suffisante.  

Les difficultés au quotidien sont liées à la communication, à la culture, et aussi au nombre 

des intervenants sociaux qui sont disponibles pour le travail en foyer. Il y a par exemple un 

grand besoin de médiateurs culturels, afin que la prise en charge psychologique puisse être 

efficace. Il est nécessaire d’instaurer un rapport de confiance avec les jeunes.  

La dimension du foyer est essentielle pour garantir une bonne prise en charge. Le 

maximum devrait être 20-25 jeunes par foyer. Mais les ressources financières posent 

problème.  

Les moments de partage entre les professionnels sont à privilégier, de même que le partage 

de bonnes pratiques éducatives.  

Les recommandations de la CDAS permettent de donner un cadre et il est essentiel de 

travailler en commun pour les mettre en œuvre.  
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Atelier 3 : Focus sur les solutions durables  

Patricia Koch et Elodie Antony, chargées de projet, Fondation suisse du Service Social 

International (SSI) 

A titre des solutions durables, trois options sont retenues : 

 Intégration dans le pays d’accueil (Suisse) 

 Retour dans le pays d’origine 

 Intégration dans un Etat tiers (si de la famille du jeune réside dans un état tiers). 

Dans tous les cas, la situation doit être analysée et évaluée. La solution durable la plus 

appropriée est celle qui prend le mieux en compte l’intérêt supérieur de l’enfant. Par 

exemple, en cas de retour dans le pays d’origine, il est essentiel de procéder à une 

évaluation dans le pays d’origine : évaluation du contexte politique, de la situation du 

jeune, des perspectives d’avenir. Il est aussi très important d’évaluer la situation actuelle 

du jeune dans le pays d’accueil.  

Au cours de la discussion, le groupe a abordé une question essentielle : « Quels sont les 

éléments clefs qui permettent l’identification de perspectives pour le futur du jeune ? » et 

ont apporté certaines réponses : 

 la présence d’une personne de confiance stable intervenant dans tous les domaines 

de la vie du jeune (éducation, santé). Elle doit être une sorte de fil rouge lors de la 

prise en charge du jeune.  

 un permis de résidence sûr et stable : L’insécurité par rapport au statut peut 

vraiment freiner la motivation du jeune (du fait de l’incertitude ou de décisions 

négatives). Il faut s’assurer que le jeune a une compréhension complète de sa 

situation (admission temporaire, décision négative, passage à la majorité...). 

 la continuité de l’éducation et de l’occupation de la vie quotidienne. Il est important 

de ne pas avoir de manque ou de temps vide dans le quotidien du jeune et que 

l’accès à différentes occupations soit possible.  

 la prise en compte de la santé psychologique du jeune. Il s’agit d’une condition très 

importante pour assurer la continuité de la prise en charge et pour le bon 

développement personnel du jeune.  

D’autres questions, telles que « Où les professionnels voient-ils les possibilités ou les 

limites dans la construction des perspectives de futur avec les mineurs non 

accompagnés ? » ou « Comment les professionnels peuvent élargir leur marge de 

manœuvre pour trouver des solutions durables ? » ont été discutées.  
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Atelier 4 : Participation des jeunes 

Martino Guzzardo, animateur projet Speak out !, Conseil suisse des activités de jeunesse 

(CSAJ) 

Le groupe a fait un jeu introductif pour définir des questions sur la participation des 

jeunes : sous quelles modalités ? Avec quels objectifs ?   

Se basant sur l’échelle de la participation selon de Roger Hart, le groupe a défini le niveau 

de participation souhaité. Le premier niveau et le deuxième (participation au niveau 

politique) ne sont pas suffisants. L’idéal serait d’aller au-delà d’une participation limitée 

des jeunes et de rechercher la participation active des jeunes, qui leur permette d’exprimer 

leurs idées de manière indépendante.  

Conditions nécessaire pour offrir un cadre permettant la participation indépendant des 

jeunes : 

 créer un espace sûr où les jeunes se sentent en confiance et où ils peuvent 

développer des compétences et développer leur esprit critique (critique 

constructive) 

 s’assurer que leurs besoins primaires sont satisfaits et que des relations de confiance 

sont possibles avec d’autres jeunes qui souhaitent s’exprimer 

 offrir de l’espace et du temps. Il faudrait créer un environnement qui pourrait 

encourager et faciliter la possibilité d’expression du jeune ainsi que sa créativité.  

 informer les jeunes sur leurs droits 

Quelques conclusions  

Les marges de manœuvre des professionnels sont très différentes d’un canton à l’autre. 

Toutefois, même si les professionnels sont limités, la participation des jeunes doit être 

valorisée, car elle aide le jeune à se (re)construire. 

Un exemple : projet speak-out : les jeunes ayant participé ont eu envie d’aller d’eux-

mêmes dans les centres pour partager leurs expériences. Il y a donc une spirale positive qui 

ressort du travail participatif.   
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CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

Paola Riva Gapany, Directrice, IDE 

Aline Sermet, Collaboratrice scientifique, IDE 

Il est nécessaire de rappeler le cadre de la CDE qui a été ratifiée en 1997. L’année 

prochaine nous fêterons les 20 ans de la ratification de la CDE par la Suisse. Il y a lieu de 

rappeler aussi la recommandation n° 69 adressée à la Suisse par le Comité des droits de 

l’enfant (Observations finales du Comité des droits de l’enfant concernant les deuxième à 

quatrième rapports périodiques de la Suisse). Ces recommandations ont été prises en 

considération tout au long de cette journée, notamment l’article 3 de la CDE concernant 

l’intérêt supérieur de l’enfant.  

Aujourd’hui nous avons parlé des MNAs, mais les recommandations concernent les 

MNAs, les enfants accompagnés, mais aussi les migrants sans papiers. Nous précisons que 

nous avons insisté sur l’enfant avant le migrant, ce qui est en adéquation complète avec la 

CDE et les recommandations qui en découlent.  

Comme l’a souligné le Comité des droits de l’enfant, la Suisse fait face à quelques 

difficultés, notamment l’harmonisation de la prise en charge, ce qui a été relevé tout au 

long de la journée, mais aussi la coordination.  

La CDE est connue sous les 4 P : Protection, Promotion, Prestation, Participation.  

Si nous appliquons ces 4 piliers, nous constatons qu’en termes de protection, le système est 

encore lacunaire pour la prise en charge des mineurs non accompagnés. Cependant des 

tentatives importantes et pertinentes se dégagent, notamment par le fait de confier la 

protection des MNAs aux services de protection de l’enfant. A titre de protection, la 

personne de confiance est tout à fait indispensable, surtout pour la communication. Celle-ci 

devrait être désignée dès que le jeune a été identifié, mais nous voyons que la pratique 

diffère malheureusement de canton en canton. 

En matière de prestation, de nombreux outils existent en matière de prise en charge des 

MNAs. Il faut les faire connaître et se les approprier. Le « case management » a été 

souligné afin d’apporter les prestations les plus adéquates au jeune. Il a aussi été relevé la 

nécessité de tenir compte de la santé mentale, afin d’apporter le soutien le plus approprié 

au jeune en question. Il y a aussi la question de l’éducation pour permettre au jeune de se 

projeter et d’avoir des perspectives d’intégration autant en Suisse que dans son pays 

d’origine. Enfin, la question de l’hébergement : il faut une offre large des mesures 

d’accueil et de prise en charge afin que le jeune puisse avoir de la continuité et de la 

stabilité (ex : familles d’accueil). La douloureuse question financière a été soulevée : nous 

sommes conscients que ces solutions doivent être trouvées dans un contexte de finances 

limitées.  

En ce qui concerne la participation, le projet « speak out » est à relever. Le défi maintenant 

est de savoir comment apporter la voix des jeunes dans tous les cantons. Faudrait-il un 

« speak out » au niveau cantonal ou communal ? En effet, il est important d’entendre la 

voix du jeune à tous les niveaux ! 

Enfin, la promotion : à ce titre, nous avons peu parlé des médias, alors que leur rôle est 

essentiel pour changer l’image des enfants migrants ainsi que pour le plaidoyer.  
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Le dernier point de cette synthèse : nous soulignons et nous nous réjouissons de la richesse 

de la collaboration et de l’échange de cette journée. Il y a tout un travail interdisciplinaire 

qui est tout à fait essentiel pour apporter la meilleure des assistances aux Mineurs non 

accompagnés.  

Après la synthèse de la journée, il est temps de parler de l’avenir. En effet, nous disposons 

dorénavant des recommandations de la CDAS, lesquelles sont non contraignantes, et nous 

avons le cadre légal au niveau international. Le cadre est posé, c’est donc maintenant que 

le travail commence et nous avons des défis qui nous attendent.  

L’ADEM s’engage à faire respecter les recommandations de la CDAS et celles découlant 

de la CDE. Notre but est vraiment de suivre ces recommandations.  

L’ADEM s’engage aussi à contribuer à la promotion et la mise en œuvre de ces 

recommandations, notamment par l’organisation de journée telles que celle-ci, par le 

mapping des ressources et l’identification des bonnes pratiques. L’ADEM va donc rester 

active et reste ouverte au dialogue.  

L’année prochaine sera les 20 ans de la ratification par la Suisse de la CDE. L’objectif de 

l’ADEM est de faire un bilan et d’approfondir certaines thématiques. Nous vous 

garantissons l’organisation d’un colloque national en novembre 2017 !  


